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21 novembre 2012

Son Excellence Monsieur
Joel Hernández

Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique

  près l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.

Monsieur l'Ambassadeur,

Quatre honorables sénateurs  membres de la Commission des affaires étrangères du congrès des États-Unis d'Amérique m'ont fait parvenir copie de la lettre qui vous a été adressée et dans laquelle ils soumettent leurs points de vue au sujet du fonctionnement de notre Organisation. De même, j'ai  pris connaissance de la communication que la Représentante des États-Unis près l'OEA vous a envoyée, end demandant que ladite lettre soit distribuée aux autres membres du Conseil permanent avant sa prochaine séance ordinaire.

Devant ces faits, et compte tenu du fait que la  lettre sous référence a fait référence à plusieurs reprises du rôle du Secrétariat général, je juge utile de formuler quelques commentaires et d'apporter quelques précisions que je considère appropriées. De surcroît, je vous serais reconnaissant que la présente lettre soit distribuée aux membres du Conseil permanent avant sa prochaine réunion.

Je dois faire ressortir tout d'abord la convergence qui existe entre plusieurs points de l'analyse des membres du parlement et la position que je formule devant le conseil permanent et l'Assemblée générale de l'OEA depuis le début de cette année, position qui a bénéficié du large appui des États membres. Je me réfère à la nécessité  d'établir une priorité des mandats que peut et doit exécuter notre organisation en ce qui concerne ses quatre axes fondamentaux, de sorte qu'elle puisse être plus performante dans la poursuite de ses objectifs, à la lumière de l'ajustement des ressources qu'impose la réalité économique que connait la région.

Je juge important et constructif que ce message que je renouvelle avec la plus grande insistance depuis un an, soit maintenant repris par les honorables sénateurs comme une nouvelle proposition.  Cependant la lettre qui fait l'objet de mes commentaires fait état d'un éventail d'affirmations que démontrent une ignorance  des faits qui se déroulent actuellement à l'OEA et c'est pourquoi j'estime qu'il est utile que je les résume dans la présente communication que je vous saurais gré de bien vouloir faire parvenir aux honorables sénateurs par le truchement de la Mission des États-Unis près notre Organisation.
À mon avis, il est essentiel que les éléments suivants soient examinés:

1.
Approche stratégique
Le 19 décembre 2011, j'ai transmis au Conseil permanent le document intitulé: "Une vision stratégique de l'OEA" (CP/doc. 4673/11) dans lequel j'ai émis quelques considérations générales au sujet de notre Organisation et j’ai formulé des propositions pour donner la priorité à ce que j’ai dénommé: "les tâches fondamentales de l’OEA" et j'ai suggéré que ceci devait être faite au moyen  "de la  réalisation d'un travail commun des États membres et du Secrétariat général, en fonction des objectifs établis par les premiers". Ce document offre une série de considérations et de propositions que j'ai soumises aux États membres il y a plusieurs années.

Entre autres considérations d'ordre général contenues dans ce document, figurent les suivantes:

«Je suis persuadé qu’il est nécessaire de reprendre une vision stratégique, qui place en son centre les missions fondamentales de l’OEA et oriente autour de ces missions l’emploi des ressources institutionnelles ainsi que les mesures conjoncturelles devant être adoptées immédiatement Si nous redonnons la priorité strictement aux missions cardinales de l’OEA, nous pouvons en déduire des mesures concrètes qui nous permettront de les accomplir avec efficience et d'atteindre les objectifs jugés prioritaires par les États membres. Aujourd'hui, il est clair que nous affrontons des contraintes budgétaires, dont bon nombre se sont déclarées ces derniers mois. En principe, si nous nous en tenons à l’essentiel, nous pouvons non seulement surmonter la conjoncture actuelle mais aussi dissiper de nombreux doutes quant à la fonction que l'OEA est amenée à remplir sur la scène continentale.»
Les tâches sur lesquelles je propose que nous nous focalisions sont alors les mêmes que je lis, un an plus tard, dans la lettre des sénateurs.  Au sein du forum politique le plus important de la région, la défense et la promotion de la démocratie et des droits de la personne, la préoccupation au sujet des questions de sécurité régionale et la promotion du développement sont des éléments qui revêtent une importance capitale et jouent un rôle clé dans les affaires régionales.

Cependant, je ne me suis pas limité à ces idées générales. J’ai formulé des propositions visant à les mettre en pratique, une approche qui, une fois de plus, rejoint la vision que proposent les sénateurs une année plus tard. Le passage ci-après en témoigne:

Ces propositions ont pour but de renforcer les capacités de l'OEA dans les domaines où les pays reconnaissent la contribution de l'Organisation, mais aussi dans les domaines que celle-ci peut enrichir considérablement. Pour ce faire, deux critères essentiels interviennent:

1.- Destiner les ressources inscrites au Fonds ordinaire exclusivement à la réalisation de nos tâches fondamentales et, pour ce qui est des autres activités que les États membres souhaitent attribuer à l'Organisation, créer, au cas par cas, des fonds spécifiques pour en assurer le financement.
2.- Examiner les modalités de chaque tâche pour confirmer que l'OEA est l'organisme du système interaméricain le mieux équipé pour l'accomplir et, sinon, envisager les moyens de s'associer avec d'autres organismes du système pour les réaliser, en allouant nos ressources de manière plus efficace et plus rationnelle. "

J'ai insisté à plusieurs reprises au cours de l'année passée sur le fait qu'il est indispensable de procéder à la réalisation de cette tâche dans les plus brefs délais.  Je déplore que les honorables sénateurs n'aient pas été informés de ces faits, mais je juge constructif qu'en dépit de cela, ils partagent néanmoins cette vision.

2.
Décisions financières

Pour ce qui est de la nécessité d'adopter des décisions financières difficiles, je juge indispensable de porter à la connaissances des honorables sénateurs que les pays membres se consacrent très activement à une révision des mandats confiés à l'Organisation.

Encore une fois, manifestant mon accord avec cette nécessité, j'ai proposé cette année un budget qui réduit les dépenses des entités et des programmes liés à l'OEA qui, à la lumière de ma vision, ne correspondent pas à ses tâches essentielles.

Il y a moins d'une semaine, la Quarante-troisième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l'OEA a adopté le "Programme-budget de l'Organisation pour 2013 et contributions au FEMCIDI" [AG/RES. 1 (XLIII-E/12)], aux termes duquel ma proposition a été en partie modifiée, tout en rappelant que:
«les droits de la personne, la démocratie et la bonne gouvernance, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle, sont des secteurs prioritaires de l'Organisation qui ont été reconnus dès lors comme les “quatre piliers” de l’Organisation, ce qui est reflété dans le document intitulé “Une vision stratégique de l’OEA”(CP/doc.4573/11).
Au cours de cette session extraordinaire de l’Assemblée générale, il a été décidé en outre:

"de déléguer au Conseil permanent la tâche d'achever les travaux liés à l'établissement des mandats confiés à l'Organisation le plus tôt possible  et de charger le Secrétariat général d'inclure les résultats de ces travaux dans l'élaboration et la présentation du projet de programme-budget pour 2014".

Il existe par conséquent un engagement évident de la part des pays membres auxquels importe cette décision, d'adopter les difficiles mesures financières qu'exige la crise financière que traversent plusieurs pays membres.

3.
Politiques en matière de ressources humaines

La Quarante deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à Cochabamba  (Bolivie) en juin 2012, a adopté la résolution intitulée: "Politique en matière de ressources humaines du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains" [AG/RES. 2755 (XLII-O/12)]. La résolution prévoit la réforme de la politique en matière de ressources humaines en vue d'assurer que le  processus de recrutement au Secrétariat général soit performant, transparent et compétitif et que la structure des ressources humaines de l'Organisation soit transparente, professionnelle et en harmonie avec ses objectifs stratégiques.  La résolution a également introduite des réformes aux normes régissant les ressources humaines de l'OEA en vue  de réduire de moitié le pourcentage maximum des effectifs de l'OEA qui peuvent être considérés comme "postes de confiance". En vertu de cette décision, ce pourcentage du personnel au siège serait réduit de 4%.  Ce pourcentage est très inférieur à celui qui existait auparavant à l'OEA.  Cependant, j'ai appliqué cette mesure en peu de temps et par conséquent,  j'ai fait retrait d'un nombre sensible de cadres occupant des postes de direction en nommant à leur place des fonctionnaires qui travaillaient déjà à l'Organisation.

En septembre 2012, le Secrétariat général de l'OEA a publié la "Proposition de stratégie de ressources humaines (CP/CAAP-3186/12) en vue de mettre en œuvre cette vision.  La stratégie que nous proposons, après discussion avec l'Association du personnel de l'OEA, contient aussi des modifications des Normes de fonctionnement du Secrétariat général de l'Organisation en vue de réglementer les politiques de concours ouverts pour le recrutement de tout le personnel, notamment la définition claire des objectifs que doivent atteindre chaque membre du personnel récemment recruté.

De même,  j'ai prévu la mise à jour périodique des exigences de travail incombant à tous les fonctionnaires de l'OEA ainsi que la modernisation du système d'évaluation du rendement.  Maintenant, il incombe au Conseil permanent, en vertu de la décision prise par la session extraordinaire de l'Assemblée générale, de discuter des modifications nécessaires à introduire dans les normes administratives en vue de l'application intégrale de la nouvelle Stratégie de ressources humaines de l'OEA. de sorte qu'elle puisse être ponctuellement adoptée lors de la prochaine session ordinaire de l'Assemblée générale prévue à Guatemala.

Il est important de rappeler que l'Organisation affronte une réalité structurelle selon laquelle, tous les ans, il est obligatoire que des ajustements soient introduits aux  rémunérations de son personnel conformément aux estimations de la cherté de vie calculées par l'Organisation des Nations Unies sans augmentation équivalente des quotes-parts des États membres. Cet état de choses produit nécessairement des incidences sur la réduction des postes.  Quelqu'un a qualifié cette situation de "cannibalisation". Ce processus ne pourra être évité tant que cette réalité structurelle n'aura pas été modifiée. C'est pourquoi j'ai proposé à plusieurs reprises durant ces années un ajustement automatique des quotes-parts qui soient équivalent aux augmentations de ces rémunérations.

Finalement, Monsieur le Président, je tiens à réitérer ma pleine et entière disposition  à fournir toute information additionnelle que pourraient demander les missions permanentes pour les transmettre aux membres des vos parlements, selon les moyens qui seront jugés pertinents.

Durant cette période de mutations dans la réalité internationale, j'estime qu'il est fondamental que les parlements du Continent américain soient pleinement informés des principaux événements politiques qui affectent les Amériques.  Ceci inclut certainement toute question administrative et budgétaire d'intérêt.
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L'OEA est et doit continuer d'être la principale institution politique de notre Continent.  Le prestige incontestable dont elle jouit dans la prise en charge de questions telles que  la promotion de la démocratie, la défense des droits de la personne, les missions d'observation des élections, l'égalité entre hommes et femmes, la gouvernance, la transparence et la lutte contre la corruption, la sécurité publique, la lutte contre les drogues et la criminalité organisée, le renforcement des institutions, la création de réseaux de coopération et la formation de ressources humaines pour le développement, le tout axé fondé sur une structure juridique que ne possède aucune institution du Continent, contribue á assurer intégralement sa pérennité.

Tout cela dépendra cependant de la mesure où tous acceptent que les temps dans notre région ont changé et que ce climat exigera une action coopérative et jamais coercitive.   J'ai essayé, durant ma gestion pendant plus de sept ans, de faire en sorte que cette Organisation soit une institution vraiment inclusive et démocratique. Je poursuivrai cet effort jusqu'à la conclusion de mon mandat.  Il n'est pas facile de porter 34 pays à se mettre d'accord sur la meilleure de façon de gérer une institution et d'établir des priorités au sujet de questions aussi importantes que celles qui ont été mentionnées.  Mais, cet objectif ne pourra être atteint  qu'au moyen de la pratique sincère de la démocratie, du dialogue, de la tolérance de la diversité et de la recherche de consensus.


Je vous prie d’accepter, Monsieur le Président, mes cordiales salutations

José Miguel Insulza

Secrétaire général
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